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LE SOCIOLOGUE SLIMANE MEDHAR ANALYSE
LES DERNIÈRES ÉMEUTES EN ALGÉRIE

«Les augmentations, cause occasionnelle
de la déflagration»

Le Soir d’Algérie : Le pays vient de vivre
une situation d’insurrection juvénile violente
et généralisée. Seriez-vous de cet avis qui
voudrait que ce soit le surenchérissement sur
les prix de certains produits alimentaires de
base qui en est la cause, la seule ? 

Slimane Medhar : Tout indique qu’il s’agit
beaucoup plus de troubles limités dans le
temps et dans l’espace que d’une insurrec-
tion généralisée. Quoi qu’il en soit, rien ne
permet de raccorder ces troubles à l’augmen-
tation des prix du sucre et de l’huile, comme
il est affirmé depuis quelques jours juste pour
dédramatiser la situation. Cette augmenta-
tion ne peut être appréhendée que comme
une cause occasionnelle de cette déflagra-
tion. Autrement, il faudrait expliquer pourquoi
les augmentations précédentes n’ont pas
incité les jeunes à faire preuve d’actes des-
tructeurs. En même temps, il faudrait expli-
quer pourquoi les adultes, plus précisément
les parents qui apprécient l’inflation, ne se
sont manifestés que pour appeler au calme.
Enfin, il faudrait expliquer également pour-
quoi les filles ont gardé le silence. Ne sont-
elles pas concernées par ce qui se passe ?
Ou bien s’agit-il des répercussions de ce qui
demeure encore inchangé, à savoir la répar-
tition des rôles sociaux et de l’espace entre
les sexes ?

La contestation sociale est de plus en
plus marquée par la violence. On ne peut
pas dire que cette dernière est la tare
congénitale typique de l’Algérien. Ce
comportement est certainement le produit
de facteurs et de situations bien détermi-
nés, n’est-ce pas ? 

Ce qui a été avancé au sujet de la violen-
ce relève dans beaucoup de cas de l’ineptie.
La violence n’est nullement spécifique à une
société plutôt qu’à une autre. Elle est partout,
depuis toujours. Elle représente le dénomina-
teur commun de l’humanité. Par conséquent,
elle n’est ni accidentelle, ni gratuite. Ceux qui
la pratiquent savent donc ce qu’ils font,
même si certains d’entre eux sont des désé-
quilibrés ou des délinquants. Dans ces condi-
tions, tout incite à avancer que la violence a
des fonctions sociales et un rôle sociolo-
gique. Seule l’analyse scientifique permet
cependant de le montrer. Des travaux ont été
publiés à ce sujet. Mais les gens ne lisent
pas. L’analphabétisme est une réalité. Il ne
concerne pas seulement ceux qui ne savent
pas lire et écrire, mais également ceux qui
ignorent et qui refusent de connaître l’organi-
sation et le fonctionnement réguliers de leur
société. 

De fait, les publications scientifiques n’en-
combrent pas les librairies. Et les lecteurs
susceptibles de s’y intéresser ne sont pas les

plus nombreux. Le rapport à la lecture et à
l’épanouissement intellectuel est semblable
au rapport au sport et à l’entretien corporel.
Dans les deux cas, il est pour le moins limité.
Les raisons en sont d’ordre psychosociolo-
gique et culturel. Elles relèvent du statut de
l’écrit. C’est ce qui demeure encore inconnu.
Les investigations que nécessitent les clarifi-
cations de cet axe d’avenir demandent du
temps et, par conséquent, des efforts.

Les dernières émeutes qui ont ébranlé
la capitale et d’autres villes du pays ont
été menées par des jeunes adolescents
ou à peine sortis de l’adolescence. Des
jeunes qui sont nés et ont grandi dans la
violence armée, le terrorisme. La question
qu’il convient peut-être de poser, c’est de
savoir si la violence armée alimente la vio-
lence sociale, mais aussi de quelle maniè-
re ?

La violence peut être d’ordre social, phy-
sique ou armé. Un lien raccorde ces trois
types de violence. Mais il ne s’établit nulle-
ment au niveau des individus. Ce n’est pas
parce que quelqu’un a connu tel ou tel type
de violence qu’il agit de manière violente à
son tour. Le lien entre ces trois types de vio-
lence s’établit au niveau des grands
ensembles sociaux au sein desquels l’indivi-
du n’a jamais représenté une entité sociale
distincte, mais un simple élément de puzzles
qui le contiennent et l’immobilisent. 

De fait, la violence sociale représente un
facteur d’organisation et de gestion de la vie
sociale quotidienne. Elle anime différentes
articulations (bruit, saleté, corruption…) dont
la complémentarité épuise les individus et
enraye leur participation au renouvellement. 

La violence sociale permet de distinguer
une société développée d’une société en dif-
ficulté. Contrairement aux sociétés avan-
cées, la violence sociale encombre notre vie
quotidienne. Elle est inlassablement provo-
quée, subie et entretenue. Résultat : en fin de
journée, on est éreinté sans avoir rien maîtri-
sé. La preuve en est que les individus n’agis-
sent suivant les indications de la solidarité et
de l’entraide que lors des moments de
grands dangers. De fait, ils passent leur
temps à se nuire mutuellement. 

En revanche, la violence physique consis-
te à obliger l’individu récalcitrant à se confor-
mer aux exigences sociales, exigences dont
l’impact social ne peut être désormais appré-
cié qu’en termes de délabrement et de sous-
développement. 

Enfin, la violence armée éclate lorsque la
violence sociale ne parvient plus à entretenir
la dynamique de la société. Différentes
périodes le montrent. Elles attestent que
notre histoire est hachée de phases aussi
violentes que celle que nous connaissons
depuis la dernière décennie du XXe siècle. Il
suffit de revenir à Ibn Khaldoun pour le véri-
fier.

Dans votre livre référence La violence
sociale en Algérie, vous concluez à ce que
la violence sociale, parce que permanen-
te, représente un réel danger, contraire-
ment à la violence armée qui, elle, est spo-
radique. Ce danger peut-il se comprendre
aussi comme risque d’effondrement des
fondements de l’Etat ? 

Le danger que représente la violence
sociale est effectivement incommensurable.
Elle épuise l’énergie et le temps des individus
et des groupes sociaux. Comment peut-on
alors envisager la préservation du bien
public, de l’intérêt général, ou bien la
construction et l’entretien de l’Etat, des struc-
tures publiques, du service public ou de tout
autre phénomène social dans ces conditions
? L’essoufflement individuel et collectif ne le
permet point, même si certains le souhaitent
de temps à autre.

La violence sociale s’est également
structurée, si la formulation est juste, à
l’ombre du ou des systèmes et régimes
politiques qui ont gouverné le pays
depuis l’indépendance. Quelle part les
choix politiques ont dans la germination
et l’évolution de la violence sociale ? 

Je suis outillé pour montrer et, au besoin,
démontrer que la violence fait partie intégran-
te du système social traditionnel. Ce système
est très complexe. Son emprise sociale est
inégalable. Il habite le conscient et, tout par-
ticulièrement, l’inconscient individuels et col-
lectifs. Il occupe l’espace social au sens phy-
sique et symbolique. Et il submerge la vie
sociale d’une manière partielle ou globale à
l’occasion des événements familiaux et des
rites religieux. Il est cependant occulté. Les
gens l’ignorent et ils refusent de le connaître.
L’un des derniers individus qui a manifesté ce
refus est un recteur d’université. Mon éditeur
l’a informé de ma dernière publication ; il lui a
précisé que ce travail porte sur le système
social traditionnel et il lui a demandé de me
permettre de prononcer une conférence dans
l’université qu’il gère, à ce sujet. Il a refusé
catégoriquement. Il cultive ainsi l’ignorance
qu’il est censé combattre. Est-ce paradoxal ?

Pensez-vous que la transition écono-
mique du genre de celle que l’Algérie
tente péniblement d’opérer constitue un
facteur aggravant de la violence sociale ?
Aurait-il fallu, pour éviter les explosions
sociales telles qu’on les vit depuis au
moins une décennie,  propulser parallèle-
ment les émancipations politiques ? 

L’économie qui prédomine en Algérie est
une économie de souk. Elle est animée par
des intermédiaires dont les moyens d’action
privilégiés sont la débrouillardise et la spécu-
lation. Les emplois que crée ce type d’écono-
mie sont contraires à la notion de service
public. Ils n’enrichissent les uns que pour
appauvrir les autres. Telles sont, rapidement
et sommairement signalées, les principales
répercussions des réseaux relationnels
autour desquels s’articule la vie sociale de
manière préférentielle. Tout, ou presque tout
en dépend. Ils représentent l’organe moteur
du mode de vie traditionnel, mode de vie qui
génère, entretient, complique et propage le
sous-développement. Ces réseaux sont
improductifs et parasitaires. Ils sont aller-
giques à l’analyse scientifique. Les méca-
nismes qui les animent sont relatifs à la ruse,
au mensonge, à la corruption, à la spécula-
tion et la manipulation... Il est difficile, pour ne
pas dire impossible de couvrir l’intérêt géné-
ral suivant les exigences de la vie actuelle
lorsque ces mécanismes sont automatique-
ment et régulièrement mis en œuvre. 

En 1988, le soulèvement populaire,
manipulé ou spontané, là est peut-être la
question, a forcé la décision politique à
une ouverture démocratique.
Apparemment, il ne faut pas s’attendre à
de telles réponses et décisions aujour-
d’hui. Qu’est-ce qui fait la différence ? 

.
Il serait utile d’analyser Octobre 1988 et

janvier 2011, puis de comparer ces deux
moments. Ce travail n’a pas encore été
accompli. Les déclarations des uns et des
autres ne peuvent nullement s’y substituer. Et
les ressemblances que comportent ces deux
moments ne peuvent point écarter des préoc-
cupations leurs différences. De fait, ce n’est
point le même type de jeunes qui est à l’origi-
ne d’Octobre 1988 et de janvier 2011.
L’ampleur, la diversité et les répercussions de
leurs actions sont également dissemblables.

Entretien réalisé
par Sofiane Aït-Iflis

La violence sociale est une réalité observable en Algérie. Elle tend même à
structurer un comportement social. Cette violence a besoin d’être analysée, com-
prise et expliquée par des spécialistes. Aussi, nous avons donné la parole à
Slimane Medhar, sociologue émérite et auteur de nombreux travaux sur la violen-
ce sociale, dont un livre intitulé justement La violence sociale en Algérie.
Professeur de psychologie sociale à l’université de Bouzaréah, Slimane Medhar
a également publié Traditions contre développement, Violence à l’égard des
femmes et Théorie de la confrontation psychologique, source de l’affrontement.
Dans cet entretien, il analyse, sans démagogie politicienne, la violence sociale
dans son essence, ses manifestations mais aussi dans ses conséquences. 

La nation est en danger et le pays est
à la dérive. C’est le moment d’exprimer
notre solidarité avec notre jeunesse. Les
mécontents, c’est-à-dire l’immense majo-
rité de notre peuple, n’ont aucune
confiance dans ce pouvoir. Ils ne réagi-
ront positivement à aucun geste des auto-
rités en place. 

C’est l’impasse. Cette double violence
du pouvoir et de la société menace de
devenir incontrôlable à tout moment. Le
rassemblement auquel nous appelons
tous nos concitoyens se fixe les objectifs
immédiats suivants :

1. Unifier les forces du changement,
pour obtenir l’instauration des conditions
minimales du changement pacifique : la
levée de l’état d'urgence, l’ouverture du
champ politique avec la possibilité de
créer de nouveaux partis politiques repré-
sentatifs de la population et de la jeunes-
se en particulier, ainsi que l’ouverture du
champ médiatique.

2. Promouvoir, par une saine compéti-
tion politique arbitrée par le peuple lors
d’élections non manipulées, l’arrivée à
tous les échelons du pouvoir d’une nou-
velle génération de dirigeants politiques,
compétents et honnêtes, aptes à mener
un véritable programme de développe-
ment assis sur un projet démocratique et
moderne, et à bâtir des institutions et des
mécanismes de gouvernance et de fonc-
tionnement solides et modernes.

3. Sauvegarder les ressources de
l’Algérie par la mise en œuvre des préro-
gatives de contrôle sur l’exécutif d’un par-
lement légitime en ce qui concerne les
recettes d’hydrocarbures. Les citoyens
qui se joignent à cet appel prennent l’en-
gagement de ne pas utiliser le combat de
la jeunesse de 2011 à des fins person-
nelles ou idéologiques, ni d’attiser la vio-
lence entre Algériens, ou de prôner l’anar-
chie ou l’effondrement de l’administration
ou de l’Etat. 

C’est le moment de penser à nos
enfants et de construire l’Algérie dont ils
vont hériter. Mobilisés et unis, rien ne
nous sera impossible.

Vive l’Algérie !
Dr Ahmed Benbitour - Janvier 2011

APPEL DE AHMED BENBITOUR
Pour le rassemblement

des forces du changement

P
h
.
D
R
.


